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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3018

Convention collective nationale

IDCC : 1486. − BUREAUX D’ÉTUDES TECHNIQUES,

CABINETS D’INGÉNIEURS-CONSEILS ET SOCIÉTÉS DE CONSEILS

AVENANT NO 4 DU 15 JUILLET 2009
À L’ACCORD DU 27 MARS 1997 RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET0950892M
IDCC : 1486

PRÉAMBULE

Les organisations professionnelles d’employeurs et les syndicats de sala-
riés relevant de la convention collective nationale des bureaux d’études tech-
niques, des cabinets d’ingénieurs conseils et des sociétés de conseils du
15 décembre 1987 se sont réunis afin :

– de renouveler la désignation des organismes assureurs ;
– de modifier l’avenant no 3 signé le 25 mars 2009.

Article 1er

Désignation des organismes assureurs

Conformément aux dispositions de l’article L. 912-1 du code de la sécurité
sociale, et après examen du bilan établi, les partenaires sociaux conviennent
de reconduire, pour une période de 5 années maximum, la désignation des
organismes assureurs :

– Médéric Prévoyance et URRPIMMEC (institutions de prévoyance du
groupe Malakoff Médéric) ;

– OCIRP, union d’institutions de prévoyance.

Le premier alinéa de l’article 1er de l’annexe à l’accord de prévoyance du
27 mars 1997 est en conséquence modifié comme suit :

« Les partenaires sociaux soussignés, membres de la commission paritaire
de la convention collective nationale des bureaux d’études techniques, cabi-
nets d’ingénieurs conseils et des sociétés de conseils, conviennent de confier
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la gestion du régime de prévoyance de la branche à Médéric Prévoyance et
l’URRPIMMEC (institutions de prévoyance du groupe Malakoff Médéric),
aux conditions suivantes : ».

Article 2
Modification de l’avenant no 3 du 25 mars 2009

L’avenant à l’accord de prévoyance no 3 du 25 mars 2009 prévu à
l’article 1er, 5e paragraphe, 4e alinéa, est modifié comme suit :

Ancien texte :

« Les salariés dont la suspension du contrat de travail a pour origine un
arrêt de travail indemnisé par la sécurité sociale bénéficient de ce maintien
de garantie jusqu’à la date de reprise d’activité ou jusqu’à la date de prise
d’effet de la retraite sécurité sociale.

Les garanties sont maintenues en contrepartie du versement des cotisations
tant pour la part patronale que salariale. Les cotisations sont dues tant que le
salarié perçoit une rémunération ou des indemnités journalières complémen-
taires financées en tout ou partie par l’employeur. »

Nouveau texte :

« Les salariés dont la suspension du contrat de travail a pour origine un
arrêt de travail indemnisé par la sécurité sociale bénéficient de ce maintien
de garantie jusqu’à la date de reprise d’activité ou jusqu’à la date de prise
d’effet de la retraite sécurité sociale. Aucune cotisation n’est due au titre des
prestations incapacité de travail ou invalidité prévues par le présent accord
de prévoyance. »

Article 3
Date d’effet, dépôt et extension

Le présent avenant prend effet au premier jour du mois civil suivant
l’arrêté d’extension.

Il sera établi en nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune
des parties signataires.

Par ailleurs, en application de l’article 911-3 du code de la sécurité
sociale, les parties conviennent de demander au ministère du travail, des
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville l’extension et
l’élargissement du présent avenant, afin de le rendre applicable à toutes les
entreprises entrant dans le champ de la convention collective nationale des
bureaux d’études techniques, des cabinets d’ingénieurs conseils et des socié-
tés de conseils.

Fait à Paris, le 15 juillet 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
SYNTEC ;
CICF.
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Syndicats de salariés :
FIECI CFE-CGC ;
F3C CFDT ;
CSFV CFTC ;
FEC CGT-FO ;
FSE CGT.


